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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Décrets d'application de la suspension de la réforme des retraites
Question écrite n° 14751

Texte de la question

M. Guillaume Garot attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur l'absence de publication
des décrets d'application relatifs à la suspension de la réforme des retraites de 2023, telle qu'issue de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2026, trois mois après sa promulgation. Cette carence place les
organismes de retraite et notamment les caisses régionales d'assurance retraite et de la santé au travail
(CARSAT), dans l'impossibilité juridique d'instruire complètement les dossiers des assurés concernés, de
liquider leurs droits et de déterminer avec sécurité la date d'effet de leur pension. De nombreux futurs retraités
se trouvent ainsi dans l'incapacité d'organiser leur départ et de confirmer à leur employeur une date de
cessation d'activité, ce qui complique à son tour la gestion des effectifs et l'anticipation des recrutements
nécessaires à leur remplacement. Le maintien de cette situation génère une insécurité juridique et financière
croissante, aussi bien pour les assurés que pour les employeurs. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
indiquer à quelle échéance les décrets d'application seront publiés, quelles dispositions transitoires sont
envisagées pour permettre le traitement des dossiers en attente et quelles garanties sont apportées aux assurés
afin qu'aucune rupture de droits ni préjudice financier ne résulte de ce délai.

Texte de la réponse

La réforme des retraites issue de la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité
sociale pour 2023 a été en partie suspendue par la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2026,
rendant nécessaires des adaptations au niveau réglementaire, notamment s'agissant des départs anticipés à la
retraite. Il est prévu de réduire d'un trimestre l'Age d'ouverture des droits (AOD) et la Durée d'assurance requise
(DAR) à compter des assurés nés en 1964. L'AOD atteindra donc soixante-quatre ans pour les assurés de la
génération 1969 (au lieu de la génération 1968) et la DAR 172 trimestres pour la génération 1966 (au lieu de la
génération 1965). Cette mesure est entrée en vigueur pour les pensions prenant effet à compter du
1er septembre 2026.  En outre afin de tenir compte du décalage de la hausse de l'âge légal de départ en
retraite, l'âge de départ anticipé pour les assurés ayant débuté leur carrière avant 20 ans a été adapté par voie
réglementaire. S'agissant de la Retraite anticipée pour les travailleurs handicapés (RATH), le décret
d'application du dispositif issu de la réforme de 2014 a été modifié afin de garantir le maintien des droits de ces
assurés. Également, une modification de l'article 2 du décret n° 2003-589 du 1er juillet 2003 a été effectuée pour
y inscrire le décalage d'une génération de la progression de l'AOD au régime de retraite de Mayotte. Enfin, la
montée en charge de l'AOD et de la DAR a été transposée réglementairement pour les assurés de la Caisse
nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) et du Fonds spécial des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l'Etat (FSPOEIE). Les déclinaisons réglementaires ont été assurées
pour l'ensemble de ces dispositions par le décret n° 2026-344 du 7 mai 2026 tirant les conséquences de la loi
n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 sur les conditions de
départ à la retraite de certains assurés sociaux et le décret n° 2026-345 du 7 mai 2026 portant application de
l'article 105 de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026, tous
deux publiés au Journal officiel de la République française n° 0108 du 8 mai 2026.
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